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Point no 4 de l’ordre du jour 

Rapport du Conseil communal au Conseil général relatif à une 

demande de crédit budgétaire de CHF 50’000.- TTC pour 

l’assainissement du réseau des bornes hydrantes pouvant intervenir 

en 2026 

Monsieur le Président,  

Mesdames les Conseillères générales,  

Messieurs les Conseillers généraux, 

1. Introduction 

Le Conseil communal soumet au Conseil général une demande de crédit budgétaire pour 

l’assainissement du réseau des bornes hydrantes pouvant intervenir dans le courant de 

l’année. 

2. Historique 

À titre de rappel, le Conseil général a accepté de mandater l’entreprise Eli10 comme 

concessionnaire pour la gestion complète du réseau d’eau potable, c’est-à-dire pour 

l’exploitation, la construction et l’entretien du réseau. Ce dernier est notamment composé de 

264 bornes hydrantes. Ces éléments raccordés sur le réseau d’eau de distribution permettent, 

d’une part, aux pompiers de se ravitailler en eau lors de l’extinction d’incendies et, d’autre part, 

elles servent également à l’exploitant pour avoir un accès spécifique au réseau d’eau en cas 

de besoins particuliers (purges de réseau, raccordements temporaires…). L’exploitant doit 

veiller à entretenir ses éléments régulièrement pour assurer leurs fonctionnements. 

L’exploitant doit également conseiller la Commune pour compléter si nécessaire le parc 

communal de bornes incendies, notamment en lien avec les recommandations des sapeurs-

pompiers, de l’ECAP et de l’extension du réseau. 

Le Plan général d’approvisionnement en eau (PGA) liste les mesures d’amélioration ou de 

développement du réseau. La mesure 14, quant à elle, référence 50 emplacements où une 

borne hydrante était manquante en 2020. À ce jour :  

➢ 7 bornes hydrantes ont déjà été installées lors de chantiers. 

➢ 12 bornes hydrantes devraient être installées lors de prochains chantiers (planifiés 

dans le temps). 

➢ 10 emplacements de bornes hydrantes sont en priorité faible, selon une analyse 

coût-bénéfice. 

➢ 21 emplacements de bornes hydrantes sont en priorité plus élevée. 

C’est dans cette dernière catégorie qu’il est proposé de choisir chaque année 3 bornes 

hydrantes à mettre en place. 
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3. Projet - voir l’annexe pour les détails techniques. 

Pour rappel, le crédit budgétaire (contrairement au crédit d’investissement) permet au Conseil 

communal de modifier les priorités d’interventions sur le territoire communal en fonction des 

opportunités qui se présentent durant l’exercice et dans la limite de l’enveloppe qui lui est 

allouée. Ainsi, les bornes hydrantes qui seront installées seront sélectionnés par le Conseil 

communal sur recommandation du gestionnaire de réseau. 

Pour 2026, il est proposé d’installer des bornes hydrantes à proximité des adresses suivantes :  

➢ Bôle : Rue de Beau-Site 20 

➢ Colombier : Chemin de Chenailleta 13 

➢ Auvernier : Chemin de Courberaye 18 

En cas de chantiers en cours à proximité, des synergies seront cherchées pour profiter 

d’éventuelles économies. 

4. Coût 

Des travaux de génie civil seront nécessaires pour installer ces bornes hydrantes et les 

raccorder à la conduite communale à proximité. En fonction des zones de risques ECAP 

(détails figurant dans l’annexe), le modèle de la borne incendie à installer pour toucher des 

subventions varie (1 ou 2 sorties).  

Les demandes de subventions à l’ECAP seront effectuées au plus vite.  

L’investissement à consentir se décompose comme suit : 

Libellé Coûts en CHF 

BH Bôle (fourniture et fouille) 14’000.- 

BH Colombier (fourniture et fouille) 14’000.- 

BH Auvernier (fourniture et fouille) 14’000.- 

Sous-total HT 42’000.- 

Dives et imprévus (10 %) 4’200.- 

Total HT 46’200.- 

TVA (8,1 %) 3’740.- 

Total TTC arrondi 50’000.- 

Dans le cas présent, l’enveloppe limitée par le frein à l’endettement n’est pas affectée puisqu’il 

s’agit de chapitres autofinancés par les taxes. 

Incidences financières sur le crédit d’engagement 

Amortissements : Ces travaux seront amortis aux taux figurant dans l’arrêté, en application 

des taux d’amortissement définis dans le règlement général d’exécution de la loi sur les 

finances de l’État et des Communes (RLFinEC).  

Intérêts passifs : La charge d’intérêts est définie à partir de l’investissement net, sur la base 

du taux d’intérêt moyen des emprunts au moment où le crédit est sollicité (RLFinEC). Pour les 

travaux non soumis au frein, le montant de l’intérêt doit être imputé à ceux-ci. 
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Autres charges d’exploitation : Le présent projet n’engendre aucune augmentation de l’effectif 

et des charges salariales du personnel communal ni des coûts administratifs. 

Financements : Les emprunts ne sont pas affectés à un crédit et, selon les besoins de 

couverture de la trésorerie, le Conseil communal est chargé de conclure des emprunts 

destinés au financement des crédits d’engagement et à la couverture de l’excédent de 

dépenses du compte de résultats (LFinEC).  

Dans le détail, les incidences financières annuelles sont les suivantes (CHF TTC)  

Crédit Taux Amort. Intérêts Total

1.42%

Eau potable 50'000            2% 1'000        710           1'710       

Eau

Charge annuelle : autofinancés a 1'710        

Volume m3 2024 b 649'310   

Impact sur les taxes a/b 0.00           

La charge financière annuelle (CHF 1'710.-) rapportée au volume d’eau annuel consommé par 

la population (649'310 m3) est marginale (CHF 0,0026) et donc sans impact sur la taxe. 

5. Développement durable  

L’assainissement, la mise à disposition, l’entretien et le développement d’un réseau de bornes 

hydrantes performant participent au développement durable. 

6. Conclusion 

Le présent projet n’engendre aucune augmentation de l’effectif et des charges salariales du 

personnel communal, ni des coûts administratifs, puisqu’il est externalisé au gestionnaire de 

réseaux de la Commune. 

Le Conseil communal s’engage à rendre compte de l’emploi de ces crédits périodiquement à 

la Commission financière, ainsi qu’à la Commission technique. 

Au vu de ce qui précède, le Conseil communal vous recommande, Monsieur le président, 

Mesdames les Conseillères générales, Messieurs les Conseillers généraux, d’accepter le 

présent rapport et l’arrêté qui l’accompagne. 

 

 

 Le Conseil communal 

Colombier, le 14 janvier 2026 
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Annexe technique 

 
PGA, mesure n° 14  
Bornes hydrantes manquantes en 2020 
 

 
 
 Les 3 emplacements de bornes hydrantes retenues pour 2026 
  

 



GED 287083 

 

Le Conseil général  
de la 

Commune de Milvignes 

 

Arrêté relatif à une demande de crédit budgétaire de CHF 50'000.- 

TTC pour l’assainissement des bornes hydrantes pouvant intervenir 

en 2026 
 

Le Conseil général de la Commune de Milvignes,  

dans sa séance du 19 février 2026, 

vu le rapport du Conseil communal du 14 janvier 2026, 

vu la loi sur les communes (LCo) du 21 décembre 1964,  

vu la loi sur les finances de l’État et des communes (LFinEC) du 24 juin 2014,  

 

a r r ê t e   :  

 

 

Crédit Article premier : 
d’engagement Un crédit budgétaire de CHF 50’000.- TTC est mis à la disposition du 

Conseil communal de la Commune de Milvignes pour permettre 

l’assainissement des bornes hydrantes pouvant intervenir en 2026. 

Comptabilisation Article 2 : 
 Le montant de la dépense sera porté aux comptes des investissements 

et amorti au taux de 2 %.  

Exécution Article 3 : 
 Le Conseil communal est chargé de l’exécution du présent arrêté, 

après expiration du délai référendaire. 

 
 

Au nom du Conseil général 

Le président :      La secrétaire : 

 

 

 

 Ph. Donner L. Milhaud Duvernay 

 

Colombier, le 19 février 2026 

 


